
L'équité est en défaut 

... Le CSE n'est pas dupe 

... Les salariés non plus !Information mensuelle des élus AVENIR 
au CSE SSG – Mars 2024

Les salariés expriment leur sentiment d'inéquité ... à nouveau ...
La direction a tenté d'échapper à l'échange dans ses présentations en CSE : 

 - des résultats de l'enquête Great Place To Work (Sentiment d'inéquité plus fort 
chez les femmes qui ont répondu à l'enquête GPTW, résultat pour l'équité en 
dégradation par rapport à l'enquête précédente, avis identique mauvais d'environ 
60% en France par rapport au Groupe sur l'équité. Cet avis est identique par 
tranche d'âge des salariés de plus de 25 ans sur l'équité ...)

  - de la synthèse des augmentations 2023 suite aux CRH (beaucoup moins de 20% de 
promotion, plus d'1/3 des salariés non-augmentés, moins de 3% d'augmentation en 
moyenne dans l'ensemble alors que le % moyen est d'environ 5% pour les 
directeurs, augmentation minimale de 80 €/mois et maximale de 3000 €/mois 
comme toujours pour les directeurs)

Cette année, les DRH étaient absents lors de ces présentations et les supports, 
données et graphiques n'ont pas été projetés en réunion du CSE malgré la demande 
insistante des élus. La direction a voulu ainsi empêcher les membres du CSE 
d'arrêter la direction sur les slides flagrants ...

De surcroît la direction était fière de ces résultats et n'a pas supporté que les élus 
AVENIR posent des questions et commentent page par page la présentation GREAT 
PLACE TO WORK. 
Depuis 2019, uniquement le télétravail a amélioré la situation pour les salariés. La 
direction a raté tous les autres virages. En particulier, la direction refuse d'affecter 
une partie des économies réalisées à l'amélioration des conditions des salariés et 
applique sans conduite du changement une transformation / restructuration.

Aussitôt après la direction s'étonne que les chiffres du premier trimestre soient 
moins bons qu'attendu en France ... que les salariés soient moins motivés ... et que 
les membres du CSE soient mécontents. C'est ainsi à la WORLD CompanY ! 

 
sont exprimés en nombre de postes de travail et non en nombre de salariés ; ce qui 
sous-entend un télétravail obligato s salariés des équipes 
concernées ; 

Le CSE n’a pas de visibilité sur le nombre de salariés en situation de 
handicap concernés ; 

Le CSE n’a pas de visibilité sur les enjeux de restauration ; de parking ; 
Les travaux présentés sont pour l’heure hypothétiques et peuvent évoluer 

car ils sont sous réserve de confirmation d’études plus détaillées ; 
Des enjeux d’accès biométrique de certains plateaux (par exemple Airbus) 

ou plus globalement des zones sécurisées sont pour l’heure flous ; 
Les enjeux RGPD avec l’utilisation des données personnelles via la 

présence de capteurs au sein des espaces de travail (RoomZ) ne sont pas 
suffisamment explicités ; 

Les plans présentés ne sont pas pour leurs majorités suffisamment lisibles 
pour que le CSE en déduise les impacts pour les salariés ; 

Les spécificités et besoins des métiers concernés ne sont pas décrits et ne 
semblent pas avoir été analysés ; 

Le CSE ignore le calendrier et l’enchaînement des mouvements et 
déménagements transitoires puis cibles des équipes et les impacts en termes de 
coactivité et de télétravail forcé pour ces dernières. En effet, les modalités de 
réalisation, le planning et la durée des travaux sur l’ensemble des sites toulousains 
concernés n’ont pas pu être présentés car les réflexions sont en cours ; 

La conduite du changement et l’accompagnement portent uniquement sur 
la communication et l’organisation des déménagements. Aucune information n’a 
été donnée pour ce qui est du déménagement des espaces sécurisés et des 
espaces/ locaux des IRP. Le CSE note qu’un accompagnement post déménagement 
de type Helpdesk est prévu. 

Par ailleurs, tous ces mouvements transitoires puis cibles ne doivent pas 
générer des facteurs de risques psychosociaux. 
En conséquence, les membres du CSE SSG ont estimé ne pas avoir tous les éléments 
d’information et de compréhension du projet pour donner leur avis éclairé, en 
particulier sur les impacts du projet concernant les conditions de travail, la santé, la 
sécurité des salariés mais aussi les enjeux stratégiques et économiques, les enjeux 
RGPD ainsi que les impacts environnementaux. Ils ont voté le recours à une 
expertise. 
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